
Article 3
Champ d'application

1. La présente Convention s'applique, conformément à ses dispositions, à
la prévention, aux enquêtes et aux poursuites concernant la corruption ainsi
qu'au gel, à la saisie, à la confiscation et à la restitution du produit des
infractions établies conformément à la présente Convention.

2. Aux fins de l'application de la présente Convention, il n'est pas
nécessaire, sauf si celle-ci en dispose autrement, que les infractions qui y sont
visées causent un dommage ou un préjudice patrimonial à l'État.

Article 4
Protection de la souveraineté

1. Les États Parties exécutent leurs obligations au titre de la présente
Convention d'une manière compatible avec les principes de l'égalité souveraine
et de l'intégrité territoriale des Etats et avec celui de la non-intervention dans les
affaires intérieures d'autres États.

2. Aucune disposition de la présente Convention n'habilite un État Partie
à exercer sur le territoire d'un autre État une compétence et des fonctions qui
sont exclusivement réservées aux autorités de cet autre État par son droit interne.

Chapitre Il
Mesures préventives

Article 5
Politiques et pratiques de prévention de la corruption

1. Chaque État Partie élabore et applique ou poursuit, conformément aux
principes fondamentaux de son système juridique, des politiques de prévention
de la corruption efficaces et coordonnées qui favorisent la participation de la
société et reflètent les principes d'état de droit, de bonne gestion des affaires
publiques et des biens publics, d'intégrité, de transparence et de responsabilité.

2. Chaque État Partie s'efforce de mettre en place et de promouvoir des
pratiques efficaces visant à prévenir la corruption.


